
À Bordeaux, les officines girondines tirent la sonnette d’alarme 

Peu coutumiers des manifestations, les professionnels du secteur officinal ont fait cortège à 
part, jeudi 18 septembre 2025 à Bordeaux, pour protester contre la baisse des ristournes sur 
les médicaments génériques.

Aucun d’eux n’a troqué ni blouse blanche, ni croix et autres accessoires verts pour aller 
manifester. À Bordeaux, 10h30 sonne quand une joyeuse troupe de quelque 200 personnes 
s’agglutine devant la faculté de pharmacie. En cette journée de grève nationale, jeudi 18 
septembre 2025, les travailleurs du monde de l’officine ont déserté les comptoirs pour 
descendre dans la rue. L’ambiance est bon enfant, un brin éparpillée. “ Desserrer les rangs ! 
”, chapote François Martial, vice-président de l’Union régionale des professionnels de santé 
(URPS) Pharmaciens. La soixantaine, le syndicaliste arbore sur le dos une image choc,  
illustration d’une pharmacie en feu. La profession est malade, et compte bien le faire savoir. 
En cause, un arrêté publié le 6 août 2025 au Journal officiel. Le texte entérine la baisse des 
remises commerciales sur les médicaments génériques. Plafonnées à 40 % jusqu’ici, elles 
seront réduites à 30 % dès septembre 2025. Puis à 20 % en 2027. L'objectif affiché par le 
gouvernement : faire baisser de 600 millions d'euros la facture des médicaments.

Des emplois menacés 

Postée à l’ombre de la bibliothèque universitaire, Laetitia Voltigeur, pharmacienne et gérante 
de l’unique officine de Lamothe-Landerron, patiente en attendant le départ vers l’Agence 
régionale de santé (ARS). Mine souriante pour masquer le désappointement, la patronne est 
accompagnée de ses trois préparatrices en pharmacie, Corinne Roch, Karen Mandin et 
Sonia Marcon. Une vingtaine d’années de métier dans les jambes, ce sont ces dernières qui 
risquent de voir leurs emplois menacés. ” L’arrêté représente pour nous une baisse de 
trésorerie de 30 à 50 000 euros. C’est le salaire d’une employée …”, s’inquiète Laetitia.   
Sous le bras, elle serre un paquet de feuilles noircies par les signatures.“ Beaucoup de 
patients ont signé la pétition de l’intersyndicale ” relate-t-elle, fière.

Comme sur une photographie de classe, les grévistes s’alignent en rang d’oignon devant les 
objectifs. Mégaphone en main, Xavier Mosnier-Thoumas, président de la Chambre syndicale 
des pharmaciens de la Gironde, couvre le brouhaha de ses pairs. “ Cette décision risque 
d’entraîner la fermeture de 800 à 1000 pharmacies en France, et le licenciement de 20 000 
personnes ”, tonne-t-il. Propriétaire d’une pharmacie à Saint Médard en Jalle depuis 17 ans, 
cette année, il n’a pu renouveler un poste de préparateur en pharmacie. Comme la sienne, 
neuf pharmacies girondines sur dix ont baissé le rideau. Le signal est fort, et les 
revendications, claires : l’abrogation du décret, l’ouverture d’un dialogue avec les pouvoirs 
publics et la garantie d’un maillage territorial.

La porte d’entrée aux soins 

Armé de nombreux fumigènes, le syndicaliste ouvre la marche. Ponctué d'arrêts, le cortège 
progresse dans une nuée verte. Foisonnantes, les pancartes invitent à la lecture : “ fermer 
un jour pour ne pas fermer toujours” ou  “ pharmacies en péril, pharmaciens sous Lexomil”. 
Des slogans repris en chœur dans les chants de protestations. À leur passage devant le 
Centre hospitalier Pellegrin, les klaxons de soutien des ambulanciers sont applaudis. Aurélie 



et Nathalie (qui ont souhaité rester anonymes, NDLR), préparatrices en pharmacie depuis 
près de 30 ans, observent et savourent. Collègues et amies, elles ont toutes deux côtoyé les 
bancs de l’université de Bordeaux, avant d’entrer en poste dans la même pharmacie à 
Cérons.  “ On entre dans le quotidien des gens, on voit les familles s’agrandir. On est un peu 
tout à la fois : soignantes  psy, confidentes… ”, raconte Nathalie. Dans cette commune 
rurale de 2000 habitants,  leur pharmacie est le premier point de contact pour les soins. 
Vaccination, dépistages, portage à domicile… Depuis la pandémie de Covid, les consoeurs 
cumulent les casquettes, sans certitude de pouvoir les assumer demain.

Et pour les jeunes ? 

Plus de 15 ans après leur dernière manifestation, la niaque des quinquagénaires est intacte. 
À l’approche de la retraite, c’est désormais pour la relève qu’elles s’engagent, disent-elles. 
En tête de peloton, Audrey Duarto se mobilise pour la première fois. À chaque feu rouge, la 
jeune préparatrice distribue des tracts aux automobilistes arrêtés. Employée depuis peu à la 
pharmacie de la Médoquine à Talence, la trentenaire est inquiète. Dernière arrivée de 
l’équipe, elle se sait sur la sellette. Chevelure brune détachée et regard dissimulé derrière 
de larges lunettes de soleil, elle dépeint l’incertitude, la difficulté de se projeter sur le long 
terme :  “ L’accès aux soins est aussi mis en péril parce qu’on ne donne pas envie aux 
jeunes de travailler dans la santé. » À son arrivée devant l’ARS, elle rejoint ses collègues et 
donne de la voix. Face au refus de les laisser entrer, les manifestants ne décolèrent pas. 
Sous les huées, une poignée d’entre eux finit par glisser, bon gré mal gré, les 15 000 
pétitions sous les portes automatiques. La manifestation touche à sa fin. Chacun fait tomber 
la blouse, et promet de continuer à se mobiliser. Avec un seul mot d’ordre : “fermer un jour, 
pour ne pas fermer toujours.” 
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